Dossier élève : CHAPITRE 11 : Pourquoi la puissance publique intervient-elle dans la régulation des économies contemporaines ?

CF. THEME 5.1REGULATION ET DESEQUILIBRES MACROECONOMIQUES

Introduction : l’Etat joue un rôle dans la régulation de l’économie : remédier aux défaillances du marché et réduire les inégalités ; remédier aux grands déséquilibres macroéconomiques (déficit public, déficit courant, hausse du chômage, inflation).


Notions : fonctions économiques de l’Etat (allocation, répartition, stabilisation)

Prérequis : défaillances du marché (cf.Chap.4, thème 3), allocation des ressources  

Matériel : manuel 1ère ES Ed.magnard

Supports vidéos : 

Française des jeux : l’Etat envisage la privation : http://www.francetvinfo.fr/economie/emploi/metiers/restauration-hotellerie-sports-loisirs/francaise-des-jeux-l-etat-envisage-la-privatisation_2411423.html
L’Etat français pourrait privatiser la Française des jeux pour financer son plan d’innovation. 

Niort : des bus gratuits pour tous : http://www.francetvinfo.fr/economie/transports/niort-des-bus-gratuits-pour-tous_2352404.html
Un exemple d’intervention des pouvoirs publics dans l’allocation des ressources

Pauvreté : un plan à la hauteur : https://www.francetvinfo.fr/societe/plan-pauvrete/pauvrete-un-plan-a-la-hauteur_2939331.html
Un exemple d’intervention des pouvoirs publics dans la réduction des inégalités

Paris : la guerre des vélos-taxis : http://www.francetvinfo.fr/france/ile-de-france/paris/paris/paris-la-guerre-des-velos-taxis_2302727.html
Un exemple d’intervention des pouvoirs publics dans la réglementation d’une activité économique

Pour l’enseignant et pour l’élève : le coût économique des discriminations (rapport rédigé par France Stratégie avec des supports iconographiques et vidéos intéressants) 
 https://www.strategie.gouv.fr/publications/cout-economique-discriminations


I. Les moyens de l’intervention publique

A. Ces moyens sont de deux ordres (budgétaire et réglementaire)

B. Effet immédiat de l’intervention

II. Les fonctions économiques de l’Etat 

Trois grandes fonctions mises en évidence par l’économiste R.MUSGRAVE : L’allocation des ressources, Répartition, Stabilisation.

A. L’allocation des ressources : pas d’économie sans Etat 
Q1/ Document 4 page 137 : répondre aux questions 
Allocation : manière dont une économie utilise ses ressources, en hommes, connaissances, capital, équipements… pour produire des biens et services.

B. Répartition : l’Etat garantit la solidarité et la cohésion nationale 
Q2/ Document 4 page 139 : Répondre aux questions

C. Stabilisation : l’Etat au secours de l’économie

Q3/Documents 1 et 2 page 140 : Répondre aux questions

Exercice : Tableau rempli en fonction de la consigne :
Pour chacun des exemples, préciser à quelle fonction de l’Etat (allocation, répartition, stabilisation) il renvoie : 
mise en place d’une taxe sur les émissions de CO2 ; création du RSA ; allègement des charges patronales sur les bas salaires, hausse de l’indemnisation chômage, production de services non marchands, mesures d’aménagement du territoire favorisant la localisation d’entreprises.

III.Les principaux niveaux de l’intervention publique
Q4/ Lecture du document 2 page 142
Elle se fait à plusieurs niveaux de la collectivité : Etat central, collectivités territoriales (régions, départements et communes), instances européennes.

A. Les domaines d’intervention des collectivités en France

B. Articulation de l’action des pouvoirs publics nationaux avec celles des autorités supranationales ((par exemple : instances européennes)













Remarque : ce dossier-élève devrait être transmis aux élèves au moins une semaine avant le début de ce cours. Ces derniers devront en amont avoir consulté les documents et les vidéos (sauf celle consacré au coût économique des discriminations, ce choix est laissé à la discrétion de l’enseignant) dont les liens figurent sur ce dossier-élève. 













Proposition de Trace écrite : CHAPITRE 11 : Pourquoi la puissance publique intervient-elle dans la régulation des économies contemporaines ?

Introduction : l’Etat joue un rôle dans la régulation de l’économie : remédier aux défaillances du marché et réduire les inégalités ; remédier aux grands déséquilibres macroéconomiques (déficit public, déficit courant, hausse du chômage, inflation).


I. Les moyens de l’intervention publique

A. Ces moyens sont de deux ordres : 

- Les mesures budgétaires qui permettent de modifier les ressources des acteurs économiques et les prix relatifs, en jouant sur les dépenses et recettes publiques (voir au chapitre 2).
Française des jeux : l’Etat envisage la privation : http://www.francetvinfo.fr/economie/emploi/metiers/restauration-hotellerie-sports-loisirs/francaise-des-jeux-l-etat-envisage-la-privatisation_2411423.html
L’Etat français pourrait privatiser la Française des jeux pour financer son plan d’innovation. 


- Les mesures réglementaires qui influencent les choix des acteurs : les marchés ne peuvent fonctionner sans règles. Ainsi, la transaction marchande est assimilée à un contrat. L’Etat élabore un cadre réglementaire pour tout échange. Exemple de mesures réglementaires : mesures de zonage qui définissent les usages possibles de terrains visant à organiser l’utilisation de l’espace. Elles ont des conséquences sur la valeur économique du foncier.

Paris : la guerre des vélos-taxi : http://www.francetvinfo.fr/france/ile-de-france/paris/paris/paris-la-guerre-des-velos-taxis_2302727.html
Un exemple d’intervention des pouvoirs publics dans la réglementation d’une activité économique


B. Effet immédiat de l’intervention
Modifier plus ou moins durablement le comportement des agents par l’incitation ou la contrainte. 
Exemple : gérer une externalité négative (pollution) par : 
* l’incitation : sous forme de mise en place de prime d’équipement (prime aux agents s’équipant de panneaux photovoltaïques)
*la contrainte : sous forme de création d’obligations (pots échappement catalytiques sur les véhicules)
*la combinaison des deux modalités : malus sur les véhicules les plus polluants ; instauration de quotas d’émission pour les entreprises.

II. Les fonctions économiques de l’Etat 

Trois grandes fonctions mises en évidence par l’économiste R. MUSGRAVE : L’allocation des ressources, Répartition, Stabilisation.

A. L’allocation des ressources : pas d’économie sans Etat 
Q1/ Document 4 page 137 : répondre aux questions 
Allocation : manière dont une économie utilise ses ressources, en hommes, connaissances, capital, équipements… pour produire des biens et services.
L’Etat peut intervenir pour modifier cette allocation des ressources, soit en produisant directement, soit en modifiant la production des agents privés.

Niort : des bus gratuits pour tous : http://www.francetvinfo.fr/economie/transports/niort-des-bus-gratuits-pour-tous_2352404.html
Un exemple d’intervention des pouvoirs publics dans l’allocation des ressources


B. Répartition : l’Etat garantit la solidarité et la cohésion nationale 
Q2/ Document 4 page 139 : Répondre aux questions
L’Etat intervient pour modifier la répartition des revenus et des richesses entre individus par des mécanismes de redistribution. La redistribution est dite :
-verticale si elle cherche à réduire les inégalités ;
- horizontale quand elle vise à assurer les individus contre certains risques sociaux comme le chômage, la maladie ou la vieillesse. 

Pauvreté : un plan à la hauteur : https://www.francetvinfo.fr/societe/plan-pauvrete/pauvrete-un-plan-a-la-hauteur_2939331.html
Un exemple d’intervention des pouvoirs publics dans la réduction des inégalités

Pour l’enseignant et pour l’élève : le coût économique des discriminations (rapport rédigé par France Stratégie avec des supports iconographiques et vidéos intéressants) 
 https://www.strategie.gouv.fr/publications/cout-economique-discriminations


C. Stabilisation : l’Etat au secours de l’économie
Q3/Documents 1 et 2 page 140 : Répondre aux questions
Mesures tendant à agir sur le niveau global d’activité notamment par l’intermédiaire du niveau de la demande globale soit pour contenir sa progression, comme en phase d’inflation croissante, soit pour la stimuler en période de chômage. (cf.5.4)

Exercice : Tableau rempli en fonction de la consigne :
Pour chacun des exemples, préciser à quelle fonction de l’Etat (allocation, répartition, stabilisation) il renvoie : 
mise en place d’une taxe sur les émissions de CO2 ; création du RSA ; allègement des charges patronales sur les bas salaires, hausse de l’indemnisation chômage, production de services non marchands, mesures d’aménagement du territoire favorisant la localisation d’entreprises.

III. Les principaux niveaux de l’intervention publique
Q4/ Lecture du document 2 page 142

Elle se fait à plusieurs niveaux de la collectivité : Etat central, collectivités territoriales (régions, départements et communes), instances européennes.

A. Les domaines d’intervention des collectivités en France
Les domaines d’intervention des collectivités territoriales sont délimités et imposés par l’Etat dans le cadre défini par les lois de décentralisation : interventions contraintes (mesures de solidarité décidées par l’Etat et assumées par les départements), autres mesures plus autonomes (mesures d’encouragement à l’économie locale).


B. Articulation de l’action des pouvoirs publics nationaux avec celles des autorités supranationales (par exemple : instances européennes)

L’intervention des instances européennes est essentiellement d’ordre réglementaire (directives sur la qualité de l’eau, sur les produits chimiques, sur l’étiquetage des produits de consommation, obligation de mettre fin aux monopoles publics…) .
[bookmark: _GoBack]ANNEXE/ 
Doc. 4 principes et limites des instruments de lutte contre la pollution page 137.
11. La réglementation impose une limite (quota d’émission maximum par exemple) ou crée une obligation (exemple : adoption d’une technologie spécifique comme l’équipement obligatoire de pots catalytiques pour les véhicules automobiles), des sanctions peuvent être appliquées en cas de non-respect de la réglementation. La taxation consiste à taxer les émissions polluantes pour inciter les acteurs à réduire leur pollution. 
12. La taxation d’une activité polluante accroît son coût de production et l’entreprise productrice va chercher des moyens, soit de réduire cette activité (en développant une activité alternative), soit de diminuer la pollution en modifiant ses méthodes de production. Mais le niveau de la taxe doit être fixé de façon à avoir un effet réel. 
13. Le marché des droits à polluer consiste à fixer un montant maximal de pollution (égal au nombre de permis alloués), à distribuer ces permis d’émission aux entreprises et à créer un marché sur lequel les permis peuvent être échangés. Une entreprise a intérêt à vendre des droits à polluer tant que son coût marginal de réduction de la pollution est inférieur au prix qui s’établit sur le marché et, dans le cas contraire, à en acheter. Les entreprises les plus performantes vont vendre leur permis aux entreprises les moins performantes
Faire Le point La taxation des activités polluantes augmente les coûts de production des entreprises. Pour éviter une baisse de leurs profits, les entreprises sont incitées à investir afin de réduire leur pollution.
Doc. 4 Les circuits de la redistribution en France page 139
11. Niveau de vie = revenu / nombre d’unités de consommation, ici : 1 + 0,5 + 0,3 + 0,3, soit 2 000/ 2,1 = 952 euros. 12. La redistribution s’effectue par un double mécanisme : – les prélèvements obligatoires, dont certains, comme l’impôt sur le revenu, peuvent être progressifs ; – les prestations sociales, dont certaines sont sous condition de ressources. 
13. La mise en place de services collectifs a également un rôle distributif. Les services collectifs sont financés par les impôts et ouverts à tous, quelle que soit la contribution au financement (exemple : Éducation nationale).
 14. L’étude de l’INSEE montre une réduction du rapport de niveau de vie entre les 20 % des personnes les plus aisées et les 20 % des personnes les plus modestes grâce à la redistribution. Ce rapport est passé de 7,4 à 3,9, il est donc divisé par 2 environ. 

Doc. 1 activité économique et déséquilibres macroéconomiques page 140
 1. En 2009, la situation économique de la France est préoccupante. Le taux de croissance est négatif – le PIB 
diminue de 3,1 % –, le taux de chômage est de 9,2 %. Le déficit public atteint 7,6 % du PIB, le déficit extérieur représente 1,3 % du PIB, l’inflation est très faible, proche de 0 %. 
2. Les déséquilibres relevés en 2009 ne s’améliorent que très partiellement. Si le PIB progresse à nouveau, le taux de croissance reste très faible, et le taux de chômage continue à progresser et atteint près de 11 % en 2014. Le déficit public se redresse légèrement, par contre la balance extérieure se creuse à nouveau.  
3. En 2009, le taux de chômage augmente alors que le taux de croissance devient négatif. Quand la croissance reprend, le taux de chômage se stabilise, puis il progresse à nouveau avec la diminution du taux de croissance. Ainsi, la croissance permet de stabiliser le chômage. 
4. Les déséquilibres macroéconomiques de la zone euro sont relativement similaires à ceux de la France, les taux de croissance et le taux d’inflation sont en tous cas très proches. Par contre, le taux de chômage de la zone euro est plus élevé, mais la situation de la France est plus défavorable en ce qui concerne l’équilibre extérieur et le solde public. 

Doc. 2 Une intervention de l’État nécessaire pour stabiliser l’activité économique page 140. 
 5. Cette expression « main invisible » du marché est due à Adam Smith. C’est une métaphore qui évoque l’idée que, l’intérêt personnel guidant les actions, il contribue à la richesse et au bien-être de tous. 
6. Pour les économistes néoclassiques, dont la réflexion se développe avant celle de Keynes, le marché s’autorégule, c’est-à-dire que les déséquilibres se corrigent spontanément grâce à la flexibilité des prix qui va permettre l’ajustement entre quantités offertes et quantités demandées. Les déséquilibres ne peuvent donc être que temporaires. 
7. Pour Keynes, la cause principale de la dépression est la faiblesse de la dépense, donc de la demande. Si la dépense est trop faible, les entreprises ne vont pas produire et ne vont pas embaucher. Les entreprises, pour Keynes, produisent pour répondre à des débouchés. 
8. Une baisse des taux d’intérêt diminue le coût des emprunts et favorise les investissements et la consommation. Une hausse des dépenses publiques, par exemple par des dépenses d’infrastructure, des prestations sociales, le recrutement de fonctionnaires, augmente la demande, peut améliorer le pouvoir d’achat et stimuler la consommation
